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Référence courrier : 
CODEP-DJN-2024-017503 
 

FRAMATOME - CEMO 
 
Chef d’installation 
4, Rue Thomas Dumorey  
71100 Chalon-sur-Saône 
 

Dijon, le 10 avril 2024 

Objet :  Contrôle de la radioprotection  

Lettre de suite de l’inspection du 25 mars 2024 sur le thème de la radioprotection dans le cadre 
de l’utilisation de sources non scellées  

N° dossier :  Inspection n° INSNP-DJN-2024-0302. N° Sigis : T710251 

(à rappeler dans toute correspondance) 

Références : [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants.  

[2] Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-30 et R. 1333-166. 

[3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie  

Annexe :   Références réglementaires 
 

Monsieur le chef d'installation, 

Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références concernant le 
contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 25 mars 2024 dans votre établissement. 

Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et 
observations qui en résultent. Ceux relatifs au respect du code du travail relèvent de la responsabilité 
de l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que ceux relatifs au respect du code de la santé 
publique relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 

 

SYNTHESE DE L’INSPECTION 

L’ASN a conduit le 25 mars 2024 une inspection du centre de maintenance des outillages (CEMO) de 
FRAMATOME à Chalon-sur-Saône (71), dont l’objet était d’examiner l’organisation et les dispositions 
mises en œuvre pour assurer le respect des exigences réglementaires relatives à la radioprotection des 
travailleurs, du public et de l’environnement dans le cadre dans le cadre de l’utilisation de sources non 
scellées. 
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Ces activités sont exercées dans le cadre de la décision d’autorisation du 14 mars 2022 délivrée par 
l’ASN, référencée CODEP-DJN-2022-012785, pour la détention et l’utilisation de radionucléides en 
sources scellées ainsi que les produits et dispositifs en contenant et pour l’importation et l’exportation 
de radionucléides en sources non scellées (outillages contaminés). 

Les inspectrices ont rencontré le directeur de l’établissement FRAMATOME Sully-Chalon, le chef 
d’installation du CEMO, le conseiller en radioprotection (CRP) de FRAMATOME Sully-Chalon, le 
CRP du CEMO, l’ingénieure environnement également correspondante déchets et le chef du service 
« moyens et matériels ». 

Outre une étude documentaire en salle, au cours de laquelle l’organisation de la radioprotection mise 
en œuvre à FRAMATOME CEMO a été explicitée, les inspectrices ont visité les ateliers de 
maintenance et le local « cuverie ». 

Au vu de cet examen non exhaustif, l’ASN considère que les dispositions prises en matière de 
radioprotection sont globalement satisfaisantes. Les inspectrices ont relevé positivement la culture de 
sécurité et les outils afférents au sein du CEMO de FRAMATOME, dont bénéficie la radioprotection. 
L’accès au CEMO est conditionné par une attestation de formation à la radioprotection et une aptitude 
médicale en cours de validité. Les vérifications de l’efficacité des moyens de prévention des risques 
d’exposition aux rayonnements ionisants, ainsi que les mesures d’activité des déchets et des rejets, et 
leur traçabilité, sont assurées selon les exigences réglementaires. 

Des points d’amélioration ont néanmoins été identifiés par les inspectrices, portant notamment sur la 
vérification des règles de gestion des effluents et déchets contaminés, le processus de veille 
réglementaire, la désignation des conseillers en radioprotection, le programme des vérifications et 
l’évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants. 

 
I. DEMANDES A TRAITER PRIORITAIREMENT 

Vérification des règles mises en place par le responsable d’une activité nucléaire / Veille 
réglementaire 

L’arrêté du 18 janvier 2023 portant homologation de la décision n° 2022-DC-0747 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 6 
décembre 2022 fixe des règles que le responsable de l'activité nucléaire est tenu de faire vérifier en application de l'article 
R. 1333-172 du code de la santé publique. 

L’arrêté du 24 octobre 2022 relatif aux modalités et aux fréquences des vérifications des règles mises en place par le 
responsable d'une activité nucléaire dispose que, lorsque l'exercice des activités génère des effluents ou des déchets 
contaminés par des radionucléides ou susceptibles de l'être, le responsable d'une activité nucléaire fait vérifier par l'Institut 
de radioprotection et de sûreté nucléaire ou par un organisme agréé par l'Autorité de sûreté nucléaire les règles mises en 
place. Cette vérification a lieu au moins une fois tous les ans lorsque l'activité nucléaire exercée relève du régime 
d'autorisation. 

Les inspectrices ont constaté l’absence de vérification des règles mises en place pour la gestion des 
effluents et des déchets contaminés malgré l’identification des textes supra à l’issue de leur parution, 
précisant une obligation de réalisation annuelle. 

Demande I.1 : Faire réaliser dans les plus brefs délais la vérification des règles de gestion et 
d’élimination des effluents et déchets contaminés. 

Demande I.2 : Assurer un processus de veille réglementaire complet garantissant la prise en 
compte des nouveaux textes réglementaires identifiés. 
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II. AUTRES DEMANDES  

Désignation du conseiller en radioprotection 

Conformément à l’article R.4451-118 du code du travail, l'employeur consigne par écrit les modalités d'exercice 
des missions du conseiller en radioprotection qu'il a définies. Il précise le temps alloué et les moyens mis à sa 
disposition, en particulier ceux de nature à garantir la confidentialité des données relatives à la surveillance de 
l'exposition des travailleurs. L’article R.1333.18 du code de la santé publique dispose que le responsable d’une 
activité nucléaire désigne au moins un conseiller en radioprotection pour l'assister et lui donner des conseils sur 
toutes questions relatives à la radioprotection de la population et de l'environnement, ainsi que celles relatives 
aux mesures de protection collective des travailleurs vis-à-vis des rayonnements ionisants. 

Les inspectrices ont constaté que la désignation des conseillers en radioprotection des bases chaudes 
du CEMO & CEDOS ne fait mention ni du temps alloué, ni des moyens mis à leur disposition pour 
l’accomplissement de leurs missions. Les inspectrices ont constaté que cette désignation est établie 
par l’employeur mais pas par le responsable d’activité nucléaire. 

Demande II.1 : Établir une désignation des conseillers en radioprotection précisant le temps alloué 
à chacun et les moyens mis à leur disposition, signée conjointement par l’employeur et le 
responsable de l’activité nucléaire. 

Vérification de l’efficacité des moyens de prévention 

Conformément à l’article 10 de l’arrêté du 23 octobre 2020 relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de 
l'évaluation des risques et aux vérifications de l'efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre 
de la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants, la vérification initiale des 
lieux de travail est réalisée lors de la mise en service de l'installation et à l'issue de toute modification importante 
des méthodes et des conditions de travail susceptible d'affecter la santé et la sécurité des travailleurs. L’article 
16 dispose que l'ensemble des instruments et dispositifs, dont les dosimètres opérationnels, sont soumis aux 
vérifications prévues à l'article 17.Conformément à l’article 18, l'employeur définit, sur les conseils du conseiller 
en radioprotection, un programme des vérifications qui fait l'objet d'une réévaluation en tant que de besoin. 

Les inspectrices ont constaté que le programme de vérifications des lieux de travail et de 
l’instrumentation radioprotection ne mentionne ni les situations conduisant à la réalisation d’une 
vérification initiale, ni les vérifications effectuées sur les dosimètres opérationnels. 

Demande II.2 : Actualiser le programme des vérifications en intégrant les vérifications initiales 
des lieux de travail et les situations nécessitant leur réalisation, ainsi que les vérifications des 
dosimètres opérationnels. 

Évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants 

L’article R.4451-53 du code du travail dispose que l’évaluation individuelle préalable comporte la dose 
équivalente ou efficace que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze mois consécutifs à venir, en 
tenant compte des expositions potentielles et des incidents raisonnablement prévisibles inhérents au poste de 
travail. 

Les inspectrices ont constaté que l’évaluation de l’exposition individuelle aux rayonnements ionisants 
ne prend pas en compte les incidents raisonnablement prévisibles.  

Demande II.3 : Identifier les incidents raisonnablement prévisibles et les prendre en considération 
dans les évaluations individuelles de l’exposition aux rayonnements ionisants. 
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III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE REPONSE A L’ASN 

Mission du conseiller en radioprotection 

Conformément à l’article R.4451-124 du code du travail, le conseiller en radioprotection consigne les conseils 
qu'il donne sous une forme en permettant la consultation pour une période d'au moins dix ans. 

Constat d’écart III.1 : Les inspectrices ont constaté l’absence d’organisation permettant d’assurer la 
consultation pendant une période d’au moins 10 ans des conseils donnés par mails par les conseillers 
en radioprotection. 

Vérification de l’efficacité des moyens de prévention 

L’article R.4451-50 du code du travail dispose que l’employeur communique au moins annuellement un bilan 
de ces vérifications au comité social et économique. 

Constat d’écart III.2 : Les inspectrices n’ont pas pu constater qu’un bilan exhaustif des vérifications a 
été communiqué au comité social et économique de l’établissement. 

Évaluation des risques 

Observation III.3 : Les inspectrices ont relevé que les documents et trames concernés par la valeur 
actualisée de la LDCA n’ont pas tous été mis à jour. Elles y ont également noté un manque 
d’homogénéité de la terminologie utilisée (LDCA vs LPCA).  

Rapport de contrôle 

Observation III.4 : Il conviendrait que les fiches de contrôle indiquent les limites de tolérance admises 
pour chaque paramètre contrôlé et qu’il y soit statué l’état de conformité associé. 

* 

*      * 

Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, et selon les modalités d’envois figurant ci-dessous, 
de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux 
constatations susmentionnées et répondre aux demandes. Pour les engagements que vous prendriez, 
je vous demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 

Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations 
effectuées par les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 
dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 
sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le chef d'installation, l’assurance de ma considération distinguée. 

Le chef de la division de Dijon 
 

Signé par 

Marc CHAMPION 
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ANNEXE 

Références réglementaires 
 
 
 

Demande, 
constat ou 

observation 
Référence réglementaire 

I.1 

Arrêté du 18 janvier 2023 portant homologation de la décision n° 2022-DC-0747 de l'Autorité de sûreté 
nucléaire du 6 décembre 2022 fixant des règles que le responsable de l'activité nucléaire est tenu de 
faire vérifier en application de l'article R. 1333-172 du code de la santé publique 
Art. 3. – II. – Le responsable d'une activité nucléaire fait vérifier les règles mises en place au moins une fois 
tous les ans lorsque l'activité nucléaire exercée relève du régime d'autorisation et au moins une fois tous les 
trois ans dans les autres cas. 
Annexe 1- Règles faisant l’objet des vérifications prévues à l’article R.1333-172 du code de la santé publique 
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Arrêté du 24 octobre 2022 relatif aux modalités et aux fréquences des vérifications des règles 
mises en place par le responsable d'une activité nucléaire 
Art. 3. – Outre les règles qui figurent à l'annexe de l'arrêté du 24 octobre 2022 susvisé, le responsable de 
l'activité nucléaire fait vérifier par l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ou l'organisme agréé 
par l'Autorité de sûreté nucléaire, les règles mentionnées à l'annexe de la présente décision. 
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II.1 

Code du travail  
Art. R. 4451-118 – L'employeur consigne par écrit les modalités d'exercice des missions du conseiller en 
radioprotection qu'il a définies. Il précise le temps alloué et les moyens mis à sa disposition, en particulier 
ceux de nature à garantir la confidentialité des données relatives à la surveillance de l'exposition des 
travailleurs prévue aux articles R. 4451-64 et suivants.  

Code de la santé publique 
Art. 1333-18 – I. – Le responsable d’une activité nucléaire désigne au moins un conseiller en 
radioprotection pour l'assister et lui donner des conseils sur toutes questions relatives à la radioprotection 
de la population et de l'environnement, ainsi que celles relatives aux mesures de protection collective des 
travailleurs vis-à-vis des rayonnements ionisants mentionnées à l'article L. 1333-27.  
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II.2 

Arrêté du 23 octobre 2020 relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de l'évaluation des 
risques et aux vérifications de l'efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre 
de la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants  
Art. 10 – La vérification initiale prévue à l'article R. 4451-44 du code du travail est réalisée, par un 
organisme accrédité dans les conditions définies dans le présent article. 
I. - Cette vérification par mesurage est réalisée en des points représentatifs permettant de vérifier 
l'adéquation des zones délimitées au titre de l'article R. 4451-24 du code du travail avec le risque 
d'exposition : 
- lors de la mise en service de l'installation ; 
- à l'issue de toute modification importante des méthodes et des conditions de travail susceptible d'affecter 
la santé et la sécurité des travailleurs. Constitue notamment une telle modification, toute modification 
pouvant remettre en cause des éléments de la conception de l'installation, des équipements de protection 
collective ou les conditions d'utilisation ou celle résultant des mesures correctives mises en œuvre à la suite 
d'une non-conformité détectée lors de la vérification périodique mentionnée à l'article 12. 
Cette vérification est complétée, le cas échéant, par la vérification de l'efficacité des dispositifs de protection 
et d'alarme mis en place. 

Arrêté du 23 octobre 2020 relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de l'évaluation des 
risques et aux vérifications de l'efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre 
de la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants  
Art. 16 – L'ensemble des instruments et dispositifs dont la liste suit sont soumis aux vérifications prévues à 
l'article 17 : 
1° Les instruments ou dispositifs de mesurage fixes ou mobiles du risque d'exposition externe ; 
2° Les dispositifs de détection de la contamination ; 
3° Les dosimètres opérationnels. 

Arrêté du 23 octobre 2020 relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de l'évaluation des 
risques et aux vérifications de l'efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre 
de la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants  
Art. 18 – L'employeur définit, sur les conseils du conseiller en radioprotection, un programme des 
vérifications qui fait l'objet d'une réévaluation en tant que de besoin.  

II.3 

Code du travail  
Art. R. 4451-53 – Cette évaluation individuelle préalable, consignée par l'employeur sous une forme 
susceptible d'en permettre la consultation dans une période d'au moins dix ans, comporte les informations 
suivantes : 
1° La nature du travail ; 
2° Les caractéristiques des rayonnements ionisants auxquels le travailleur est susceptible d'être exposé ; 
3° La fréquence des expositions ; 
4° La dose équivalente ou efficace que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze mois consécutifs 
à venir, en tenant compte des expositions potentielles et des incidents raisonnablement prévisibles inhérents 
au poste de travail ; 
5° La dose efficace exclusivement liée au radon que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze 
mois consécutifs à venir dans le cadre de l'exercice des activités professionnelles visées au 4° de l'article R. 
4451-1. 

III.1 

Code du travail  
Art. R. 4451-124 – I. - Le conseiller en radioprotection consigne les conseils qu'il donne en application du 
1° de l'article R. 4451-123 sous une forme en permettant la consultation pour une période d'au moins dix 
ans. 

III.2 Code du travail  
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Art. R. 4451-50 – L'employeur tient les résultats des vérifications prévues à la présente section à la 
disposition des professionnels de santé mentionnés au premier alinéa de l'article L. 4624-1 et du comité 
social et économique. 
Il communique au moins annuellement un bilan de ces vérifications au comité social et économique. 

 


